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DANS notre édition du 2 août2018, nous faisions état du lance-ment des activités de la Semainemondiale de l'allaitement maternelau centre de santé de Nzeng-Ayong. Une manifestation, auxdires du représentant du ministrede la Santé, qui avait pour objet derappeler l'importance de l'allaite-ment maternel et dresser un ta-bleau de cette pratique salvatriceau Gabon.Sauf que les statistiques fourniesdatent de... 2012. A l'évidence, l'onétait en droit de se demander, sixans plus tard, si la situation n'avaitpas évolué. Ces indicateurs décou-lant d'une étude sont-ils les mêmesaujourd'hui ? De mémoire de jour-naliste, cet exemple n'est pas lepremier. Au Gabon, la statistiquen'est pas la chose la mieux partagée

des politiques et autres acteurs dedéveloppement socio-économique(ou actions publiques). Des cas oùl'on recourt aux chiffres datant deMathusalem, pour illustrer ou me-surer la portée ou l’efficacité despolitiques actuelles, sont légions.Résultat : des données faussées,des politiques sanitaires ou de dé-veloppement en totale déphasageavec les réalités du terrain.Au Programme national de luttecontre la tuberculose (PNLT), parexemple, les chiffres officiels despersonnes perdues de vue datentde... 2015. Nous sommes en 2018.Dans la même veine en matière delutte contre le Vih-Sida, le nombredes malades souffrant de stigmati-sation due à leur statut est tiréd'une étude menée en 2013 par ladirection générale de la Prévention

du Sida, en collaboration avecl'Onusida, l'Unicef et le Réseau despersonnes vivant avec le Vih.Pis, lorsque l'on s'oriente vers la di-rection générale des Statistiques,invariablement, la même réponserevient : "question sensible", leschiffres ne peuvent être mis à ladisposition de "n'importe qui".Toute chose qui limite l'apprécia-tion véritable des politiques me-nées pour lutter contre tel ou telautre phénomène. Le cas, entre au-tres, de l'aménagement urbain, deseffectifs pléthoriques enregistrés,chaque année, dans les établisse-ments scolaires, ou des orienta-tions à l'aveuglette dans les lycéeset collèges qui ne prennent pas encompte les caractéristiques desjeunes élèves..., sont parmi lesconséquences de l'absence

d'études statistiques préalables. Etdonc de visibilité des actions àmener dans ce sens.Dans le domaine de l'emploi parexemple, l'inadéquation formation-emploi et la hausse du taux de chô-mage sont également à inscrire autableau du manque de statistiquesdisponibles et permanents.Pourquoi est-il donc aussi difficiled'avoir des chiffres récents cheznous ? A quand l'actualisation desstatistiques nationales de façon gé-nérale ?  Simple choix stratégique ?Négligence ou non maîtrise de l'ou-til ? Autant de questions crucialesqui amènent nombre d'observa-teurs à conclure que le Gabon dis-pose d'une Direction générale encharge des statistiques dont on neconnaît véritablement pas la por-tée de l'action véritable...

Au demeurant, il y a lieu de rappe-ler que les statistiques, ou lesétudes statistiques, permettent dechiffrer, d'analyser, d'observer etde prévenir les actions à mettre enplace aux fins d'éclairer les tenta-tives d'amélioration qui pourraientêtre projetées dans l'administra-tion, apprécier les différentes de-mandes et comparer les évolutionset l'état des affectations des diffé-rentes ressources.Actualiser et publier ces donnéesrendent les chiffres et les actionspubliques fiables et efficaces. Sur-tout visibles. L'absence de statis-tiques réelles contribuantconsidérablement à "fausser" lamesure de l'efficacité des poli-tiques publiques. N'est-ce pas biendommage ?
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La statistique : ce parent pauvre de nos institutions

C'est la conclusion, hier en
début de soirée, des négo-
ciations entamées entre les
agents de PosteBank récla-
mant deux mois d'arriérés
de salaires et la direction
générale.

HIER, vendredi 24 août2018, les agents publics do-miciliés à PosteBank, à Li-breville et dans plusieursvilles du pays, étaient dansl'impossibilité de percevoirleurs salaires. La raison : unmouvement d'humeur ob-servé par les agents de cetétablissement bancaire quin'ont pas ouvert leurs lo-caux ce jour de paie desfonctionnaires. En effet, cesderniers réclament le paie-ment de deux mois d'arrié-

rés de salaires, à savoir ceuxde juin et juillet de l'annéeen cours. Face à cette situation, lesfonctionnaires, venus enmasse pour toucher leurssalaires du mois d'août encours ont décidé de barrica-der le boulevard de l'Indé-pendance sur le bord demer, à la hauteur de la direc-tion de PosteBank. 

« Nous ne pouvons pas conti-
nuer à vivre cette situation,
chaque fois on nous demande
de patienter pour toucher
nos salaires, oubliant que
nous avons des familles à
nourrir avec cet argent», alâché l'un d'eux dans lafoule. Et un agent de PosteBankrencontré dans l'après-midide rassurer: « Le directeur

général, Michael Adandé, a
promis de tout faire pour ré-
gler cette situation.» Une po-sition partagée parl'inspecteur coordonnateurde PosteBank, Jean Chris-tophe Makanga, qui a assuréque « les agents domiciliés de
la banque et tous les quinze
mille fonctionnaires enregis-
trés chez nous seront tous
payés ce lundi 27 août 2018.»

Mais la situation a vite évo-lué. La négociation entaméeentre les agents de Poste-Bank et la direction généraleayant abouti à cette issueheureuse : les agents de laPosteBank ayant reçu lespreuves du virement deleurs salaires à la Bicig vontreprendre le travail dès cesamedi matin, à partir de 8heures, pour pour payer les

agents de l’État. Une infor-mation confirmée à l'Union,en début de soirée, par leconseiller en communica-tion de PosteBank, Max Oli-vier Obame. 
« Nos agents seront payés à
partir de leurs banques res-
pectives dès lundi. L'Etat a
viré sur le compte de la Pos-
teBank domicilié à Bicig les
deux mois de salaires», a-t-ilprécisé.Il faut souligner que le mou-vement d'humeur de la jour-née n'était pas le fait desagents de PosteBank, maisde leurs syndicalistes. « Ce
ne sont pas nos agents qui
manifestent depuis ce matin,
il s'agit des membres du Syn-
dicat national de la Poste-
Bank (Synapo) qui font grève
depuis près de neuf mois, en
compagnie des fonction-
naires», a indiqué l'inspec-teur coordonnateur de laPosteBank. 

" Tous les fonctionnaires seront payés ce samedi dès 8h "
Mouvement d'humeur des agents de PosteBank et des fonctionnaires domiciliés, hier

H.N.M
Libreville/ Gabon 

C'ÉTAIT un rendez-vousqu'il ne fallait pas rater àBeijing (Chine) du 17 au 18août 2018. Les profession-nels, les étudiants, les in-dustriels et lesobservateurs du monde dela santé se sont retrouvéspour échanger et discuterde cette importante ques-

tion qu'est ''la santé pour
tous'' au 21e siècle. Placés sous le thème "Ap-
profondir la coopération de
la santé Chine-Afrique et
construire ensemble la
Route de la soie et de la
santé", les travaux de cetteconférence internationaleont été ouverts par la vice-ministre chinoise de laSanté, Cui Li. Elle s'est diteheureuse de recevoir au-tant de participants (prèsde 600). Avant de les les en-courager à trouver des so-

lutions « aux défis de notre
temps qui sont de plus en
plus nombreux dans un
monde interconnecté. Car
aucun pays ou continent au-
jourd'hui n'est à l'abri d'une
épidémie ou d'une intoxica-
tion massive. C'est pourquoi,
dans la cadre de notre coo-
pération, rechercher ensem-
ble les moyens
d'anticipation et de préven-
tion tous azimuts reste la
bonne stratégie à adopter.
Pour ça, il faut se mettre au
travail.» 

Les délégués ont travailléautour de plusieurs ateliers: " Coopération en matière
de santé publique : opportu-
nités et défis", " La lutte
contre les grandes épidé-
mies", " Santé maternelle et
infantile", "Les industries
pharmaceutiques et poli-
tique du médicament en
Afrique", "Coopération de la
médecine traditionnelle",etc. Des sujets d'un grandintérêt qui ont été débattusavec l'éclairage des spécia-listes africains, chinois et

d'autres experts mondiaux.Ce qui souligne que la santéest une priorité pour tousles pays. Outre les travaux en com-missions, un vaste salond'exposition a été organiséoù l'on pouvait découvrir cequi se fait de mieux dans ledomaine de la santé, l'inno-vation médicale et de latechnologie, comme cesDrones porteurs de médi-caments, ou encore la fabri-cation des moustiquairesimprégnées. 

Les conclusions des travauxdevront être soumis au pro-chain sommet des chefsd'Etat et de gouvernementprévu début septembredans la capitale chinoise. A noter, enfin, que plu-sieurs ministres africains etdes représentants des orga-nismes internationauxcomme l'OMS, l'Unicef,l'UNAIDS et autres ont prispart aux travaux organiséspar la Commission natio-nale de santé de la Répu-blique populaire de Chine. 

Un rendez-vous enrichissant
Santé/Conférence sur la coopération sanitaire Chine-Afrique 

Brice BANDOMA
Beijing (Chine)

Les fontionnaires ont pris d'assaut PosteBank, hier
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L'inspecteur coordonnateur de PosteBank, Jean
Christophe Makanga, se veut rassurant.
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Ouverture des travaux par la vice-ministre chinoise
de la Santé, Cui Li.
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Une vue des délégués.
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La démonstration de la capacité d'un drone en ma-
tière de services sanitaires.
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